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Introduction





Depuis les chocs pétroliers des années 1970, la France connaît presque continûment une situation de chômage massif. Sur les trois dernières décennies, soit depuis 1985, le taux de chômage (au sens du BIT) pour l’ensemble des actifs âgés de 15 à 64 ans n’a été inférieur à 8 % que sur sept années qui correspondent à de trop courtes reprises économiques : de 1989 à 1991, en 2001-2002 et en 2007-2008. Pour les jeunes âgés de 15 à 24 ans, il n’a même jamais été, sur cette longue période, inférieur à 15 % et il a souvent dépassé 20 %. Désormais, les adultes de plusieurs générations familiales connaissent des situations de chômage fréquentes et parfois quasi permanentes. Ces difficultés ne frappent pas de façon homogène l’ensemble des actifs : elles concernent essentiellement les moins qualifiés et ceux qui cherchent à s’insérer sur le marché du travail, en particulier les jeunes.

Cette situation résulte d’obstacles structurels à la croissance et à l’emploi (1.1.), et notamment d’une inadaptation actuelle du droit du travail (1.2). Or une meilleure conciliation entre efficacité économique et protection des travailleurs (1.3.) peut être obtenue par le développement d’un droit plus conventionnel issu de la négociation collective (1.4.).


1.1. Les obstacles structurels à la croissance et à l’emploi

La situation de chômage massif quasi continue que connaît notre pays est loin d’être observée dans tous les pays industrialisés. Elle est même assez peu fréquente. Les pays anglo-saxons (par exemple, les États-Unis, le Royaume-Uni et le Canada), les pays rhénans (l’Allemagne, les Pays-Bas et la Belgique) et les pays scandinaves (entre autres, le Danemark, la Finlande et la Suède) ne pâtissent que transitoirement de taux de chômage élevés. De nombreux travaux montrent de façon robuste que la situation française s’explique en grande partie par des institutions inadaptées sur les marchés des biens et du travail. Ces institutions correspondent aux très nombreuses régulations réglementaires qui interviennent dans le fonctionnement du marché du travail (comme par exemple celles contenues dans le Code du travail) et du marché des biens (comme par exemple les barrières à l’entrée et à l’exercice de nombreuses professions protégées). Il est bien évidemment indispensable de réguler ces marchés, mais les régulations qui s’exercent dans notre pays, à la fois nombreuses et de types variés, tendent à freiner la croissance économique et l’emploi parce qu’elles sont inadaptées.

Et ce constat ne vaut pas que pour le chômage. Il éclaire également l’évolution du PIB par habitant de la France qui régresse vis-à-vis de celui de nombreux pays développés, en particulier des États-Unis, depuis le milieu de la décennie 1990. Ici encore, de nombreux travaux montrent de façon robuste que cette paupérisation relative s’explique en grande partie par des institutions, autrement dit des régulations, inapropriées sur les marchés des biens et du travail. Celles-ci brident le dynamisme économique, par exemple via une moindre mobilisation dans les entreprises des technologies de l’information et de la communication (les TIC) les plus avancées1.

Certains observateurs persistent pourtant à attribuer toute situation de chômage massif à une insuffisance de la demande et recommandent en conséquence une augmentation des dépenses publiques. En s’abstenant de toute considération structurelle, une telle analyse a l’avantage de la simplicité, mais elle présente aussi l’inconvénient d’être simpliste et de nier les aspects factuels les plus évidents. Évoquons-en deux, particulièrement significatifs :


	Tout d’abord, depuis la fin des années 1990, le solde courant (pour faire simple, le commerce extérieur) de la France se dégrade et il est négatif depuis 2002. Certes, la baisse du prix du pétrole améliore la situation depuis la mi-2014, mais qui peut croire que la situation de bas prix du pétrole n’est pas transitoire ? Or le déficit courant que connaît la France signifie que la demande domestique se tourne souvent vers des produits importés faute de rencontrer auprès des producteurs résidents une offre suffisamment compétitive. Dans ce contexte, une relance de la demande domestique par une augmentation des dépenses publiques a toutes les chances de profiter d’abord aux producteurs étrangers. Autrement dit, le déficit courant structurellement négatif résulte du fait que la demande adressée aux producteurs résidents en France est supérieure à leur offre compétitive. De fait, la France ne pâtit pas d’un déficit de demande mais plutôt d’une insuffisance structurelle de son offre compétitive.


	Ensuite, la situation structurellement déficitaire des finances publiques témoigne d’une intervention très forte de l’État et, plus largement, des administrations publiques pour soutenir la demande. Sur les trois dernières décennies, la dette publique (exprimée en pourcentage du PIB) a continûment augmenté, sauf en 1999 ! Tôt ou tard, l’indispensable désendettement public, qu’il soit spontané ou plus ou moins contraint par nos engagements européens, pèsera fortement à la baisse sur la demande.




Ces deux illustrations montrent, comme l’ont analysé Aghion, Cette et Cohen2, que des représentations erronées de la situation empêchent la réalisation d’un diagnostic partagé qui permettrait l’élaboration et la mise en œuvre de politiques appropriées. Il faut « changer de modèle » : alors que la France n’a plus de marges de manœuvre pour faire jouer un rôle significatif à la dépense publique, il faut développer l’offre compétitive plutôt que stimuler la demande.

Les régulations qui brident la croissance économique et l’emploi sont nombreuses. Nous n’évoquerons dans ce rapport que celles concernant le marché du travail et qui font partie des plus importantes. Plus précisément, nous nous concentrerons sur les régulations induites par le droit social et, en particulier, par le droit du travail. D’autres régulations, en particulier celles qui concernent le marché des biens, ne seront donc pas abordées. Nous n’évoquerons également que de façon très accessoire d’autres régulations et interventions publiques sur le marché du travail qui contribuent aussi à brider la croissance et l’emploi, par exemple la formation professionnelle ou la gestion paritaire de la couverture de certains risques comme le chômage. Mais il faut garder à l’esprit qu’une stratégie de réformes ambitieuse devrait englober ces différents domaines.




1.2. L’inadaptation actuelle du droit du travail

Le droit du travail – et plus généralement le droit social – est protecteur ou il n’est pas. Il tire en effet son identité d’une relation contractuelle déséquilibrée entre l’employeur et le salarié. De ce fait, le contrat ne peut seul faire la loi des parties : des mesures doivent être adoptées pour protéger la partie faible, le salarié, ou pour corriger les effets négatifs de ce déséquilibre. À cause de ce déséquilibre, la volonté exprimée par les parties ne suffit pas à définir seule la relation contractuelle entre employeur et salarié.

En ce domaine, des différences devraient être faites suivant le degré d’autonomie et donc de responsabilité du travailleur, l’équilibre de la relation contractuelle croissant avec l’autonomie et le niveau de responsabilité. Il résulte de la situation actuelle, où ces différences ne sont pas établies, une surprotection du salarié qui en a le moins besoin, par exemple le cadre supérieur, voire dirigeant, qui a la capacité de négocier son contrat dans une situation d’équilibre et qui en plus bénéficie d’un filet protecteur conçu initialement pour l’ouvrier. Il en résulte aussi une protection insuffisante, ou à tout le moins inadaptée, des moins qualifiés ainsi qu’une absence de protection du sous-traitant, du franchisé, du membre de réseau…

Il faut aussi souligner que la répartition des travailleurs en deux blocs – les salariés et les indépendants – n’est plus pertinente, car cette distinction repose uniquement sur l’existence ou non d’une subordination juridique alors que la dépendance économique affecte également l’équilibre contractuel. Or cette dépendance économique justifie aussi un arsenal protecteur, mais distinct de celui du salarié ordinaire et adapté à cette situation. Cela suggère une réflexion sur le concept de parasubordination, autrement dit de subordination économique, que connaissent nombre d’États européens, en particulier l’Italie et l’Allemagne.

Dans l’accord collectif négocié et conclu entre partenaires sociaux, la relation est évidemment moins déséquilibrée en raison d’un côté du rôle et de l’indépendance des syndicats qui agissent légalement au nom de l’intérêt des salariés, de l’autre des rapports de force qui peuvent se créer, notamment par le conflit collectif. On peut même estimer que l’équilibre contractuel peut y être total si l’on tient compte d’une part du niveau de négociation (l’équilibre est plus effectif dans la branche que dans l’entreprise), d’autre part de la taille de l’ensemble économique concerné (la situation n’est pas la même dans un grand groupe que dans une PME).

Il faut donc s’intéresser aux moyens de favoriser l’équilibre entre les parties par la promotion de la négociation collective. La confiance plus grande dans l’accord collectif se nourrit d’ailleurs des exigences nouvelles nées de la loi du 20 août 2008 relative à la représentativité des organisations syndicales. Un certain seuil d’audience dans la collectivité des travailleurs favorise en effet l’expression légitime de cette collectivité par la voix de ses représentants. Ce qui est déterminant, c’est l’accord direct ou indirect, explicite ou implicite, de la majorité du personnel concerné.

L’incapacité du droit social actuel en France à bien concilier l’efficacité économique et sa fonction protectrice tient à la prolifération et à la complexité des règles d’essence légale et de ce fait uniformes (lois, décrets, circulaires) qui empêchent la réalisation de compromis locaux mieux à même de favoriser cette conciliation au niveau tant des branches que des entreprises. Du fait de cette abondance réglementaire, l’espace décisionnel de la négociation collective est faible, comparé aux autres pays développés3.

Cette prolifération de textes légaux et réglementaires débouche sur une double inefficacité du droit social : au plan économique et au plan de son rôle protecteur4. L’inefficacité économique est, entre autres aspects, caractérisée par un dynamisme économique insuffisant, par un chômage structurellement élevé et souvent de longue durée, ainsi que par des difficultés d’insertion sur le marché du travail qui frappent en particulier les jeunes. L’inefficacité du rôle protecteur du droit social en découle : le chômeur de longue durée ou le jeune qui ne parvient pas à trouver un emploi sont-ils réellement protégés par le droit social actuel en partie responsable de leur situation ? Il est à souligner, par exemple, que la complexité des procédures de licenciement n’est pas ressentie comme protectrice par les salariés eux-mêmes, bien au contraire. Quand le droit social protège essentiellement les seuls insiders, mais en les paupérisant par ses effets sur le dynamisme économique, et qu’il renforce le nombre et la détresse des outsiders dont il rend plus difficile l’insertion (par exemple des jeunes) ou la réinsertion (pour les chômeurs de longue durée) dans l’emploi, remplit-il sa fonction protectrice ? Notre réponse, écartée par ceux, nombreux en France, qui veulent croire que la prolifération réglementaire est la seule voie du renforcement des protections, est clairement négative.

Inspirée par un jacobinisme centralisateur hérité de la Révolution, la culture dominante en France ne conçoit la nécessaire protection du travailleur qu’à travers un tissu législatif et réglementaire, de ce fait exagérément abondant. Non seulement cela a pour conséquence des freins à l’efficacité économique mais encore – c’est un comble – cette construction du droit social va à l’encontre de sa fonction protectrice génétique et le rend illisible aux yeux mêmes de ceux qui devraient en bénéficier. L’adage « Nul n’est censé ignorer la loi » devient un vœu pieux. Cela conduit à l’ineffectivité de la loi et, pire, à son inintelligibilité, au mépris d’une exigence constitutionnelle ! L’idée qu’il ne faut ni faire évoluer le Code du travail ni réduire son volume au nom de la protection du travailleur relève de positions idéologiques et de l’irresponsabilité.





1.3. Concilier efficacité économique et protection du travailleur

La logique de réforme développée dans ce rapport repose sur la promotion autant que possible de la négociation collective et de l’accord entre partenaires sociaux afin que, dans certaines limites qui seront détaillées, les meilleurs compromis puissent être construits, compromis à même de concilier efficacité économique et protection du travailleur. Certains diront que cette approche correspond à un affaiblissement de la fonction protectrice du droit social. Ce reproche, à l’origine de l’incapacité des majorités de droite comme de gauche à réformer réellement notre pays, est infondé à deux titres :


	Tout d’abord, il veut ignorer que la négociation entre partenaires sociaux est plus équilibrée – et en conséquence source de protection pour les travailleurs – que des règles uniformes élaborées par des personnes qui pensent en savoir plus sur les modalités d’une réelle protection des travailleurs que les représentants des travailleurs eux-mêmes, protégés et légitimés par des règles de représentativité.


	Ensuite, les laissés-pour-compte de cette prolifération réglementaire inefficace échappent à ces protections. Peut-on sérieusement penser, par exemple, que les actifs des pays anglo-saxons, rhénans ou scandinaves, qui sont moins souvent et moins durablement au chômage, sont moins protégés que les actifs français ? Pourtant, ces pays se caractérisent par une plus faible intervention du législateur sur le marché du travail et par un rôle plus important de la négociation collective, donc du droit conventionnel. C’est par de telles représentations erronées de ce qu’est la protection effective des travailleurs qu’on les protège mal.







1.4. Un droit essentiellement issu de la négociation collective

L’exigence d’une refondation complète du droit social appelle l’exploration d’un droit d’essence plus contractuelle et moins réglementaire, mieux à même de concilier l’efficacité économique – grâce notamment à des normes adaptées à chaque contexte – et la protection du travailleur – garantie si le tissu conventionnel est la source principale de cette évolution profonde. Le droit conventionnel est en effet issu de la négociation collective entre partenaires sociaux et concrétisé par l’accord collectif. Pour bien appréhender la portée de cette approche, il convient de se référer aux philosophes du siècle des Lumières qui ont élevé la liberté contractuelle au firmament des droits fondamentaux de l’homme, n’y trouvant d’autre limite que l’intérêt supérieur de la nation (ce qui a été exprimé dans l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 qui fait partie du bloc de constitutionnalité). Selon Montesquieu, « le signe le plus avéré de la décadence d’une société est la prolifération des lois ». Quant à Portalis, le concepteur, avec Cambacérès, du Code civil, il souligne qu’« il ne faut point de lois inutiles ; elles affaiblissent les lois nécessaires ; elles compromettraient la certitude et la majesté de la législation ».

Tout doit être fait – au nom de l’intérêt général – pour promouvoir la liberté contractuelle équilibrée, ses seules limites de fond étant matérialisées par le droit supranational, l’ordre public classique et les libertés fondamentales. Mais, parce que la relation entre employeurs et salariés est par nature déséquilibrée, il faut maximiser les moyens permettant de corriger l’état de faiblesse du travailleur par des procédures, par des qualifications, par des sanctions. Mieux vaut, dans les accords collectifs, choisir cette voie plutôt que partir du postulat de la qualité d’incapable majeur du salarié obligeant à le protéger y compris contre lui-même, ce qui conduit à ne confier sa protection qu’à un tissu législatif de ce fait excessif et conduisant à son ineffectivité, donc à la réduction de son rôle protecteur !

Cette évolution du droit social ne peut qu’inviter le législateur à faire un effort pour se contenter de fixer les principes du droit du travail, du droit syndical, de la sécurité sociale qui sont, en vertu de l’article 34 de la Constitution de 1958, de sa seule compétence. Cette invitation doit être d’autant plus forte que, en vertu de l’alinéa 8 du Préambule de la Constitution de 1946 annexé à celle de 1958, les salariés disposent du droit constitutionnel de négocier leurs conditions de travail par l’intermédiaire de leurs délégués. Ce droit constitutionnel est bafoué si le législateur intervient dans des domaines qui sont davantage de la compétence du contrat, donc des partenaires sociaux.

Étant donné qu’on ne peut interdire (et c’est heureux !) au Parlement de légiférer, la règle légale doit devenir supplétive du tissu conventionnel dans tous les domaines qui ne relèvent pas du droit international ou de l’ordre public absolu. Nous avons développé cette idée forte dans de précédents travaux5. La logique proposée, dans un premier temps, est de faire de la dérogation conventionnelle la règle. Et dans un second temps, le droit réglementaire deviendrait supplétif du droit conventionnel. Dès la première étape, un droit conventionnel adapté à chaque contexte peut ainsi se substituer au droit réglementaire inévitablement uniforme. En l’absence de droit conventionnel, le droit réglementaire s’applique, ce qui est de surcroît une puissante incitation à un dialogue social fort et de qualité.

La demande initiale de Terra Nova, exprimée dans la lettre de mission reproduite en annexe, est de définir et d’analyser les possibles modalités et limites de l’approche dérogatoire dans la perspective d’une réforme globale du droit social français. En accord avec Terra Nova, nous avons décidé de réexposer, en les actualisant, nos précédents travaux, afin que la lecture du présent rapport se suffise à elle-même. Ce rapport se situe en effet dans leur continuité.

Aborder sur le fond les questions du droit du travail, de son influence sur la croissance et l’emploi, de sa fonction protectrice et des réformes visant à optimiser ces deux aspects, amène inévitablement à des considérations faisant intervenir des notions juridiques parfois complexes. Nous nous sommes efforcés d’éviter tout « juridisme », pour que ce rapport soit lisible par le plus grand nombre. Cet objectif a cependant des limites car il est indispensable d’être précis. De ce fait, nous n’avons pu toujours éviter des termes techniques, que nous tentons toutefois d’expliciter.

 

Une remarque importante s’impose. Développer dans un premier temps l’approche dérogatoire et dans un second temps la supplétivité ne suffit pas pour une refondation pertinente du droit social. Il faut aussi revisiter l’arsenal judiciaire (c’est-à-dire les modalités de traitement des contentieux) pour favoriser la sécurité juridique et promouvoir les garanties sociales, vectrices de portabilité des droits et donc aussi d’une meilleure protection des travailleurs.

*

On aborde successivement dans la suite de ce rapport : les raisons de la nécessité d’une refondation du droit social et les possibles voies d’une telle refondation (2.) ; les limites du droit dérogatoire (3.) ; les conditions de négociation et le devenir des accords, afin que la négociation collective soit fructueuse (4.) ; le règlement des litiges individuels et collectifs, domaine important de la réforme proposée (5.). Enfin, des questions particulières du fait de leur importance dans les débats portant sur la réforme du marché du travail, à savoir les 35 heures, le contrat unique et le Smic font l’objet d’un dernier chapitre (6.) avant un propos conclusif (7.).













Architecture d’une refondation du droit social




(présentation synthétique)



Les motifs de la refondation du droit social


	Mieux concilier, au nom de la promotion de l’emploi, efficacité économique et protection du travailleur.


	Prendre en compte les mutations du travail et les modifications des modes d’organisation liées aux progrès des TIC et à l’introduction du numérique.


	Préfigurer le droit de l’activité professionnelle qui naîtra de la civilisation du savoir en émergence.








Les principes directeurs d’une telle refondation


	Favoriser l’expansion et l’autonomie du droit conventionnel, vecteur d’équilibre contractuel et normatif comme la loi. Le droit conventionnel est plus à même que le droit réglementaire de favoriser l’élaboration de compromis permettant de concilier simultanément la protection des travailleurs et l’efficacité économique.


	Promouvoir les droits fondamentaux et les libertés individuelles dans l’espace professionnel.


	Construire un arsenal de règlements des litiges plus efficace, facilitant des compromis et des solutions plus lisibles et plus rapides.


	Développer les garanties sociales qui facilitent la portabilité des droits et permettent la promotion des sanctions positives des comportements vertueux.







Exigence majeure de la refondation (avertissement)


	Aucune réforme ne sera efficace si elle ne s’assigne pas comme objectif le traitement simultané de l’ensemble du droit social.


	Le droit du travail actuel, créé pour la civilisation de l’usine, ne peut qu’être de plus en plus inadapté au fur et à mesure que se développe la civilisation du savoir.








Les domaines d’intervention de la refondation du droit social


LA PLACE ET L’AUTONOMIE DU DROIT CONVENTIONNEL



	La dérogation à la loi et à la réglementation, par accord collectif de branche et/ou d’entreprise, est la règle, sous réserve du respect du droit international et de l’ordre public absolu, notamment des principes du droit du travail et du droit syndical ainsi que de la sécurité sociale. Dans une seconde étape, le droit réglementaire devient même supplétif du droit conventionnel élaboré par accords collectifs entre les partenaires sociaux.


	L’autonomie de l’accord d’entreprise à l’égard de la convention de branche n’a d’autre limite que l’« ordre public professionnel » alimenté par ce qui identifie la branche et conforte la solidité de la collectivité de travail.


	La résistance du contrat de travail à l’évolution du tissu conventionnel s’exprime seulement s’agissant des éléments substantiels absolus. Elle se décline par la mise en œuvre du principe de proportionnalité. Le refus du salarié de voir modifier des éléments du contrat (autres que les éléments substantiels absolus) conduit à une rupture sui generis. Le salarié dispose d’une période de rétractation, sur le modèle de la période de rétractation existante dans le cas d’une rupture conventionnelle. Elle renforce la sécurité juridique de la rupture sui generis et elle réduit de ce fait ces risques contentieux.








LES CONDITIONS DE LA FAISABILITÉ D’UN TEL DROIT



	Augmenter le taux de syndicalisation relève de l’intérêt général. Des mesures incitatives doivent être conçues à cet effet, notamment par le biais d’accords nationaux interprofessionnels (ANI).


	L’audience des organisations capables de valablement signer un accord dérogatoire est portée systématiquement à 50 % des votants. De ce fait, le droit d’opposition disparaît.


	Le transfert du pouvoir de négociation sur le comité d’entreprise est facilité par des procédures conçues au niveau de la branche. L’accord avec un mandaté n’est plus subordonné à un agrément de la commission paritaire de la branche.


	La négociation sur le fond est obligatoirement précédée de la recherche d’un accord de méthodologie dans la perspective de fixer des règles précises de conduite de la négociation. Ces règles sont substantielles.


	Il faut inciter les partenaires sociaux à intégrer dans les accords des clauses relatives à la durée, à la dénonciation, à la révision, à l’interprétation.







INCITATION PLUTÔT QUE SANCTIONS



	Réduire le champ des sanctions pénales et développer en substitut le champ des sanctions administratives.


	Privilégier la technique du « name and shame » plutôt que créer des obligations légales de négocier.


	Favoriser le recours à la médiation.


	Développer les procédures conventionnelles de conciliation, y compris pour les litiges individuels. Déterminer les conditions leur permettant de se substituer pleinement à la conciliation prud’homale.







UN TRAITEMENT PLUS EFFICACE DES LITIGES



	Transformation profonde de l’institution prud’homale grâce à l’introduction de l’échevinage.


	Introduire des dispositions permettant à la conciliation d’être réellement efficace (présence obligatoire des parties, discussion préalable en vue d’une solution amiable).


	Fixation, par voie de dispositif conventionnel de branche dérogatoire, de critères permettant le recours à l’arbitrage (clause compromissoire).


	Concernant les litiges collectifs : sophistication des règles conventionnelles relatives à la conciliation et recours incité à l’arbitrage.







DÉPLOIEMENT DES GARANTIES SOCIALES


Leur champ ne se limitant pas à la prévoyance, elles peuvent contribuer à la promotion des droits fondamentaux et des libertés individuelles (mobilité, promotion sociale, citoyenneté, employabilité, etc.) notamment grâce à la solidarité, principe de l’Union européenne.

	Objet de négociation collective, elles nécessitent des règles spécifiques caractérisant une convention collective de sécurité sociale.







UNE PROFONDE RÉFORME DU SMIC


Un meilleur fonctionnement du marché du travail appelle une profonde réforme du Smic et des minima sociaux associant :


	La possibilité de déroger au Smic par accord de branche étendu.


	La modification des règles de revalorisation. Cette dernière n’aurait plus rien d’automatique et reposerait plus fortement sur l’avis du groupe d’experts constitué sur le sujet.


	Une meilleure articulation avec les dispositifs du type revenu minimum, plus adaptés pour lutter contre la pauvreté, dont la pauvreté des enfants.
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Nécessité et voies d’une refondation du droit social





La refondation du droit social français est une urgence (2.1.). Les voies d’une telle refondation, visant à concilier la protection des travailleurs et l’efficacité économique, passent par l’extension du champ du droit dérogatoire via des accords de branche ou d’entreprise (2.2.).


2.1. La réforme du droit social,
une urgence

La France se caractérise par un droit essentiellement réglementaire, basé sur une profusion de textes constituant un ensemble d’une complexité sans équivalent parmi les pays développés. L’abondance du droit réglementaire y laisse à la négociation collective une place décisionnelle très réduite, en comparaison avec ces autres pays1. Une telle complexité est préjudiciable simultanément à la fonction protectrice du droit social et à l’efficacité économique. Ces préjudices viennent du fait que ce droit bride la possibilité d’élaborer les compromis permettant la meilleure rencontre entre les attentes des salariés et les besoins des entreprises. Le droit réglementaire est par définition homogène et l’abondance des textes renforce son inadaptation aux attentes et aux besoins. Par ailleurs, l’hypertrophie de la dimension réglementaire de ce droit ralentit son adaptation aux transformations de la vie économique et sociale qui ont connu une forte accélération sur les récentes décennies, en particulier du fait des progrès des techniques de l’information et de la communication (TIC).

Une abondante littérature s’est efforcée de caractériser les effets des rigidités réglementaires concernant le marché du travail sur la dynamique des entreprises et l’équilibre macroéconomique2. Les indicateurs mobilisés pour caractériser les rigidités du droit social sont variés, mais les enseignements de ces analyses sont convergents. Un droit social réglementaire important influence négativement l’équilibre sur le marché du travail et la productivité, ces deux types d’effets n’étant bien entendu pas indépendants.

Une illustration de cet impact défavorable des régulations réglementaires sur l’équilibre macroéconomique via leur effet sur le taux d’emploi est fournie par le graphique 2.1. Celui-ci met en relation, pour l’ensemble des pays de l’OCDE en 2013, le taux d’emploi de l’ensemble de la population en âge de travailler (15 à 64 ans) ou seulement des jeunes (15 à 24 ans) avec l’intensité de la protection de l’emploi par des normes réglementaires (LPE pour législation protectrice de l’emploi, cet indicateur étant construit par l’OCDE). Il fait apparaître que plus l’intensité de la protection de l’emploi par des normes réglementaires est élevée et plus le taux d’emploi est faible. Cette relation est plus forte pour les entrants sur le marché du travail, et parmi eux les jeunes. Par rapport aux autres pays de l’OCDE, la France associe une forte protection réglementaire de l’emploi à un faible taux d’emploi. Le graphique 2.1 illustre ainsi le préjudice, sur l’équilibre macroéconomique via son impact sur le taux d’emploi, d’un droit réglementaire hypertrophié3.
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